
Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
Des syndicalistes membres du
Forum social maghrébin, qui sont
réunis jeudi au Maroc, ont signé une
pétition pour soutenir les ensei-
gnants contractuels algériens. Une
délégation de syndicalistes s’est
déplacée hier au siège de l’ambas-
sade d’Algérie au Maroc pour faire
part de leurs inquiétudes de voir
l’état de santé des grévistes se
dégrader face au silence assourdis-
sant des pouvoirs publics. 

Au plan interne, le comité de
soutien aux grévistes peaufine sa
stratégie. Les représentants du
FFS, du PST, du RCD, du CCDR,
de la LADDH et d’autres associa-
tions devraient se réunir demain
mardi pour trouver les meilleurs
moyens de débloquer la situation
qui, pour le moment, ne semble pas
évoluer. Très affaiblis mais toujours
aussi déterminés à poursuivre leur
combat, les protestataires ne comp-
tent pas interrompre la grève de la
faim en dépit des recommandations
médicales. 

Certains grévistes sont, en effet,
dans un état comateux. Onze
d’entre eux ont dû être transportés à
l’hôpital dans un état de santé jugé
inquiétant par les médecins. Le

moral des troupes reste cependant
au beau fixe. Les messages de sou-
tien dont ils sont destinataires les
confortent dans leur choix. Hier,
c’était au tour d’une délégation du
Parti des travailleurs de rendre visi-
te aux grévistes. 

Des parents de ces derniers ont
également fait le déplacement pour
soutenir les leurs dans un combat
qui prend l’allure d’une lutte pour la
survie. 

Las d’attendre un signe de
bonne volonté de la part de la tutel-
le, les grévistes affiliés au Conseil
national des enseignants contrac-
tuels, sous la houlette du Snapap,
attendent de voir vers quoi aboutira
la médiation des membres du comi-
té de soutien qui tentent de renouer
le dialogue avec Benbouzid. 

Ce dernier n’a jamais caché son
intention de ne pas trouver une
solution à la problématique des
contractuels. Le ministre de
l’Education avait même dit que c’est
un problème qui ne concernait pas
son département mais la Fonction
publique. Le ministre du secteur ne
conçoit, en effet, le règlement du
bras de fer avec les contractuels
que par le passage obligatoire par
le concours de recrutement. Une

solution rejetée en bloc par les
membres du conseil national des
enseignants contractuels. Ils esti-
ment en effet contradictoire de
demander à une personne en poste
depuis plus de dix ans de passer un
concours de recrutement. Une posi-
tion consolidée par la Fonction
publique qui a rejeté les dossiers
pour les mêmes raisons évoquées

par les syndicalistes. En dépit de ce
revers, Benbouzid continue de tour-
ner le dos aux revendications des
grévistes  qui demandent l’intégra-
tion des 40 000 enseignants
contractuels et le paiement des
arriérés de  salaires. 

Ils ont à maintes reprises  fait
état de la situation précaire dans
laquelle ils vivent depuis des

années : beaucoup ne perçoivent
le rappel de leur salaire qu’une fois
par an alors que d’autres, affectés
loin de chez eux, n’ont d’autre alter-
native que d’occuper un lit dans un
dortoir destiné à leurs élèves…

N. I.

ActualitéLe Soir
d’Algérie

Très affaiblis mais toujours décidés à en découdre avec Benbouzid.
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La solidarité  internationale
avec les enseignants grévistes s’organise 

Quatorzième jour de la grève de la faim des enseignants
contractuels. L’indifférence du ministre de l’Education n’a
d’égale que la mobilisation internationale. 

DRAÂ-EL-MIZAN : LA RN25 TOUJOURS BLOQUÉE

Les citoyens de Maâmar ne décolèrent pas
Une délégation composée

d’élus de la commune de Draâ-El-
Mizan,  conduite par le chef de
daïra de Tizi-Gheniff qui assure
l’intérim à Draâ-El-Mizan en congé,
qui s’était déplacée, avant-hier, sur
les lieux n’a pas réussi à dissuader
les protestataires qui campent tou-
jours sur leur position. Il faut signa-
ler que la situation se corse car des
habitants cherchent des solutions
immédiates ou du moins plus
concrètes.

Peut-être que cette période des
congés choisie par ces villageois
n’est pas faite pour arranger les

choses, nous dira un employé d’un
des services concernés par ces
revendications. Même le chef de
daïra de Tizi-Gheniff a informé les
citoyens qu’il s’était déplacé pour
les écouter et prendre acte de
leurs revendications. Ce commis
de l’Etat leur a signifié qu’il ne pou-
vait prendre aucune décision mais
il sera à leurs côtés en compagnie
des élus pour trouver des solutions
à leurs problèmes. «Les pourpar-
lers engagés avec la délégation
dépêchée sur place n’ont rien
ramené de nouveau, nous voulons
du concret pour être en paix»,

nous dira un des villageois de
Maâmar.   Contacté, le maire, M.
Didouche, nous dira : «Nous
sommes des représentants de
cette population, donc nous ne
pouvons qu’être à leurs côtés. En
tout cas, notre politique envers
toute la population de la commune
est la transparence et l’équité.
Nous œuvrons à satisfaire les
revendications citoyennes petit à
petit et selon nos moyens. Par
ailleurs, je vous informe que l’une
des revendications principales de
nos villageois, à savoir le bitumage
des pistes, est inscrite, elle devait
être prise en charge le premier tri-
mestre 2008, un léger retard l’a dif-
féré au second semestre. Son

enveloppe s’élève à plus de six
milliards de centimes, son lance-
ment se fera à partir du village de
Draâ-Sachem». En tout cas, le blo-
cage de la très importante RN 25
pénalise plusieurs milliers de
citoyens et automobilistes emprun-
tant cette route. Pour leur éviter de
faire de longs détours et une perte
de temps, sa réouverture est
urgente et plus que nécessaire.

Aux dernières nouvelles, une
assemblée générale est prévue à
18 h au village pour décider des
suites à donner à leurs actions de
revendication et la présence des
représentants du wali sera exigée.
Nous y reviendrons.

Slimane S.

Hommage à
Hachemi Cherif,

secrétaire
général du MDS

Cela fait déjà trois ans que
notre camarade Hachemi Cherif
nous a quittés. Son absence est
ressentie par tous les militants,
les sympathisants et amis du
Mouvement mais également par
tous les patriotes ayant à cœur la
lutte contre l’intégrisme et le sys-
tème rentier.

La fédération d’Alger du MDS
Authentique invite toutes celles et
ceux qui partagent cet idéal à se
joindre à elle, le jeudi 31 juillet
2008 à 11 h au cimetière
Miramar (Saint-Eugène) pour un
recueillement sur la tombe du
regretté Hachemi. Elle les invite
également à participer, le même
jour à 14 h au siège du MDS, (67
boulevard Krim-Belkacem,
Alger) à un premier débat sur
l’avant-projet de création d’un
nouveau cadre sur la base de la
ligne stratégique fondée par
Ettahadi-MDS, à leur tête notre
camarade Hachemi Cherif, pour
mobiliser ou remobiliser toutes
celles et tous ceux qui aspirent à
l’édification d’une République
laïque démocratique et sociale.

Pour le deuxième jour consécutif, les habitants du village
Maâmar bloquent la RN25 reliant Draâ-El-Mizan et Tizi-Ouzou. 

SUITE AU DISCOURS PRONONCÉ PAR BOUTEFLIKA DEVANT LES MAIRES

Le PT satisfait des critiques ayant ciblé Temmar

Tarek Hafid - Alger
(Le Soir) - «En reconnais-
sant l’échec des réformes
économiques, en relevant
le bradage qui  a caractéri-
sé les opérations de ces-
sion des entreprises
publiques et de partenariat,
l’hémorragie financière au
profit des pseudo-investis-
seurs étrangers et la spé-
culation, le président de la
République a mis le doigt
sur le nœud du problème

qui ronge le pays depuis
1993, annihilant tous les
efforts en matière de déve-
loppement national et local.
L’option économique en
cours depuis le plan d’ajus-
tement structurel (PAS) et
qui a été reconduite, même
une fois ce dernier arrivé à
son terme en 1998, a
dévasté l’industrie algérien-
ne», note le secrétariat
politique du PT dans un
communiqué de presse

adressé hier à notre rédac-
tion. 

Le PT estime que les
propos tenus par Bouteflika
lors de la rencontre avec
les maires sont d’une
«extrême importance et
appellent des mesures
urgentes». «Plus que
jamais, s’impose la néces-
sité d’un débat national sur
le  bilan de l’hécatombe
provoquée par les privati-
sations-bradage du patri-
moine industriel national
pour rétablir la nation dans
ses droits et pour que soit
dégagée une politique
industrielle conforme aux
seuls besoins de la nation,
c'est-à-dire une vraie relan-
ce économique. Cela

implique la nécessité de
réviser les lois scélérates
et anti-nationales qui ont
institutionnalisé le pillage et
le bradage au profit des
intérêts étrangers et d’une
minorité locale mafieuse de
nouveaux riches.» 

Encouragée par les cri-
tiques formulées par
Bouteflika à l’adresse de
son ministre de l’Industrie,
la formation de Louisa
Hanoune ne manquera pas
de s’en prendre à
Abdelhamid Temmar.
«Conforté par les orienta-
tions contenues dans le
discours du président de la
République, le secrétariat
politique rappelle que le
ministre de l’Industrie a

violé la loi 01/04 depuis
2001, en ne présentant pas
le bilan annuel des privati-
sations alors que le comité
de suivi et de contrôle des
privatisations ne s’est
jamais réuni.» Par consé-
quent, le Parti des tra-
vailleurs estime que «les
décisions prises (par
Temmar) sont frappées
d’illégalité». 

Sur un autre plan, cette
formation annonce son
soutien aux travailleurs de
la Sonatrach qui luttent
«contre la ségrégation
salariale» ainsi qu’au grou-
pe d’enseignants contrac-
tuels actuellement en
grève de la faim.

T. H. 

Le secrétariat politique du Parti des tra-
vailleurs s’est félicité hier des critiques formu-
lées par le chef de l’Etat contre la politique de
privatisation. La formation de Louisa Hanoune
se dit également «confortée» par les reproches
de Bouteflika à l’égard de Abdelhamid Temmar,
son ministre de l’Industrie. 
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